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Amérique du Nord





Deux processus rythment l’actualité nord-américaine. L'un est vécu avec crainte, il s’agit des effets de la récession aux États-Unis, l’autre avec espoir, celui lié à l’arrivée au pouvoir de l’administration Obama. Tous deux illustrent les niveaux désormais élevés de l’intégration continentale.


Récessions en différé

Les dispositifs de l’ALENA ont favorisé la croissance continentale aussi longtemps que le moteur du système, les États-Unis, tournait à plein régime. Aujourd’hui, le ralentissement économique se propage avec néanmoins une différence d’intensité entre le Canada et le Mexique. Au Canada, la croissance a été positive en 2008 et ne s’est infléchie pour produire une récession que lors du premier trimestre 2009. Deux facteurs principaux expliquent ce décalage de près d’une année. Tout d’abord, le système bancaire canadien demeure fondamentalement sain et n’a pas été contaminé par les pratiques laxistes de crédit et d’endettement américaines. Les évaluations internationales sont toujours très favorables quant à la fiabilité des grandes banques, Royal Bank of Canada, ScotiaBank, Toronto-Dominion… D’autre part, les prix des matières premières – céréales, produits forestiers, hydrocarbures – qui constituent l’un des piliers de l’économie canadienne, ont continué à augmenter jusqu’en juin 2008. Néanmoins, l’économie canadienne commence à être pénalisée par la baisse des échanges commerciaux avec les États-Unis. La croissance du PIB est en recul de 1 % sur les premiers mois de 2009 et selon l’OCDE, le taux de chômage pourrait grimper à 7,5 % en 2011.

En mai 2009 le gouvernement mexicain a annoncé que la production industrielle avait reculé de 6 % depuis le début 2009. En fait, la très forte intégration des économies du Mexique et des États-Unis aboutit à une diffusion plus rapide de la récession états-unienne. Les exportations au-delà du Rio Grande, qui représentent le tiers du PIB mexicain ont chuté de près de 40 % en un an. Du « côté nord » les entreprises américaines ont gelé leurs investissements et entreprennent même de rapatrier les capitaux investis sur place. Il faut ajouter à ce tableau que les expatriés mexicains aux États-Unis sont eux-mêmes victimes de la Crise et réduisent leurs envois d’argent au pays. Le taux de chômage est donc passé en un an de 3,6 % à 5,3 %. Il en résulte le passage à une croissance nulle, voire négative du PIB et donc une récession qui semble être la plus sévère depuis la crise du peso en 1994. La seule consolation pour les Mexicains peut résider dans cette très forte connexion avec les États-Unis qui devrait aboutir à un redémarrage rapide du système productif dès que la reprise se manifestera du côté américain. La crise est donc désormais continentale, ce qui renvoie aux attentes à l’égard de la nouvelle administration à Washington.




En attendant Obama

Pendant la campagne électorale, Barack Obama avait insisté sur un « réengagement » des États-Unis dans l’ensemble des Amériques, appuyé sur une revalorisation des institutions internationales. En février 2009, le nouveau président a effectué un voyage de prise de contact au Canada et avant de se rendre au Sommet des Amériques à Port of Spain en avril, il a rencontré à Mexico le Président F. Calderón. De fait c’est ce Sommet qui marque l’entrée véritable du nouveau gouvernement dans le concert interaméricain. Selon les conseillers de la Maison Blanche, le Sommet des Amériques a évoqué
trois groupes de défis communs, la crise économique et la relance de la croissance, la sécurité énergétique et enfin la sécurité publique. L'attitude américaine a été plus attentive et le Président a réaffirmé la part de responsabilité des États-Unis pour faire face à ces défis ainsi que son intérêt pour une relation plus équilibrée, fondée sur un régime d’alliances et de partenariats avec les états américains. Toutefois peu de concret est sorti de ce Sommet à part quelques gestes de bon voisinage ainsi que l’acceptation par les États-Unis d’un possible dialogue avec Cuba. Concernant la situation nord-américaine, les entretiens américano-mexicains d’avant Sommet ont porté sur les « problèmes communs » aux deux pays, à savoir la lutte contre le trafic de drogue, le contrôle des frontières et la relance économique, tous domaines où les États-Unis souhaitent « faire davantage » et appuyer les efforts mexicains.

Avec le Canada, en revanche, c’est la continuité, faite d’une certaine tension, qui l’emporte dans les relations bilatérales. Lors d’un séjour à Ottawa, la nouvelle Secrétaire à la Sécurité intérieure, Mme Janet Napolitano, a repris les arguments de l'administration Bush en faveur d’une plus grande sécurisation de la frontière, qui doit être une « vraie frontière », à l’instar de celle avec le Mexique. Elle a indiqué que des détecteurs de mouvement et des caméras de surveillance seront installés sur des secteurs frontaliers sensibles comme le haut Niagara et la Rivière Saint Clair au Michigan. Ces annonces ont été fort mal prises par les Canadiens. Par ailleurs, ces derniers s’inquiètent des tendances protectionnistes manifestées par le Congrès américain, notamment dans les amendements apportés au Plan de relance économique, ceux de la section « Buy American ». L'Association Canadienne des Industriels a ainsi identifié sept propositions comportant des dispositifs protectionnistes pouvant limiter les importations canadiennes.

En définitive, au milieu de l’année 2009, l’urgence commune aux trois pays reste la sortie de crise et cette reprise, si elle a lieu, dépend avant tout de la réussite du Recovery and Reinvestment Act américain.

CHRISTIAN PIHET
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Un gouvernement conservateur consolidé

Les élections d’octobre 2008 ont renforcé le gouvernement conservateur du Premier Ministre Stephen Harper, qui reste cependant minoritaire. Le Parti Conservateur emporte 143 sièges sur un total de 308, avec un gain de 19 sièges par rapport aux élections de janvier 2006, tandis que le Parti Libéral perd 27 sièges. Aux Communes, le Bloc Québecois et le Nouveau Parti Démocratique (gauche) maintiennent ou renforcent leur présence. La position de S. Harper, originaire de l'Alberta, est consolidée car il faudrait une conjonction, improbable, de toutes les oppositions pour le renverser. C'est donc l’Ouest qui pèse le plus dans la politique canadienne, avec les provinces de l’Alberta, du Saskatchewan, du Manitoba et de la Colombie Britannique qui ont donné massivement leurs voix à ce parti de droite. Suite à ces élections perdues, le Parti Libéral s’est doté d’un nouveau chef, l’universitaire Michael Ignatieff, originaire de Toronto.

En politique extérieure, le gouvernement conservateur doit gérer la relation avec son Grand Voisin avec doigté. Les différences entre les positions et les visions états-unienne et canadienne sont plus visibles dans le contexte de la Crise. Les États-Unis ont imposé l’obligation du passeport pour le franchissement de la frontière commune, l’une des plus fréquentées au monde, contre l’usage traditionnel d’une simple pièce d’identité. Or les Canadiens craignent que cette obligation freine les échanges et surtout le tourisme frontalier. Sur les questions stratégiques les différences sont également marquées : le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto et est sensible aux questions d’environnement alors que les gouvernements états-uniens (jusqu’à l’élection d’Obama) accordaient peu d’importance à ces questions. Par ailleurs le Canada, pays binational et multiculturel, est très attaché au multilatéralisme et accorde une place de choix aux organisations internationales, l’ONU, l’OIT, l’UNESCO… ; il conserve aussi des liens étroits avec les nations européennes, avec le Royaume-Uni à travers le Commonwealth, avec la France et les pays francophones à travers l’Organisation Internationale de la Francophonie, et maintient une coopération active avec les pays du Sud.

Un autre sujet potentiel de discorde est apparu dans le Nord. Dans la perspective éventuelle d’une ouverture à la navigation maritime par le Passage du Nord-Ouest, les Canadiens sont bien décidés à faire respecter leur souveraineté sur les îles et les détroits, selon les règles de la Convention du droit de la mer. Les États-Unis, de leur côté – qui n’ont pas signé ce traité – considèrent que le Passage du Nord-Ouest est l’équivalent d’un détroit international et veulent « assurer la sécurité de ce passage » par leurs propres moyens, c’est-à-dire sans demander les autorisations nécessaires aux Canadiens.





Une économie résistante mais bien dépendante

L'économie canadienne est solide mais elle ne peut échapper à la récession. La prévision du recul prévu pour 2009 est d’au moins 4 %. Jusqu’en septembre 2008 le dollar canadien se trouvait à parité avec le dollar des États-Unis puis à partir de cette période charnière la monnaie s’est affaiblie et a retrouvé un cours plus habituel de 1,20 cent pour 1 dollar américain. Dans le domaine de l’énergie la rentabilité de l’exploitation des sables bitumineux du nord de l’Alberta, très intéressante avec un prix du pétrole élevé, devient marginale avec un baril à 60 $. Les investissements des compagnies pétrolières dans cette province qui avaient atteint près de 15 Mds Can.$ en 2007 ont reculé à 12,5 Mds Can.$ en 2008 et ne devraient plus représenter que 8 Mds Can.$ en 2009. Les travailleurs migrants venus de tout le Canada et installés dans la région de Fort McMurray refluent. Par ailleurs les critiques des environnementalistes concernant ces exploitations à ciel ouvert, extrêmement polluantes et qui laissent de véritables « saignées » dans les terrains, persistent.

La Crise comporte des conséquences sérieuses pour les industries de l’automobile, de la construction aéronautique, de la pâte à papier. Plusieurs groupes industriels, fleurons du Canada, sont touchés. L'imprimeur Québecor de Montréal, qui possède des ateliers d’impression de livres et de journaux en Amérique du Nord et en Europe, a connu des difficultés de trésorerie en janvier 2008 et a dû se placer sous la protection du chapitre 11 des faillites, en attendant une période plus faste. La grande entreprise de télécommunications Nortel Networks de Toronto est en voie de liquidation après sa mise en faillite en janvier 2009. La compagnie Abitibi-Bowater de Montréal, le plus important fabricant de papier journal au monde, s’est déclarée en faillite en avril 2009, étant dans l’impossibilité de refinancer une dette de l’ordre de 2 milliards de dollars. Ces revers arrivent après l’absorption des grandes compagnies minières canadiennes par d’autres firmes géantes en 2006-2007 : Falconbridge racheté par le suisse Xstrata, Inco Limited racheté par le brésilien Vale et finalement Alcan racheté par l’australien Rio Tinto. En revanche les grandes banques canadiennes (Toronto-Dominion, Royal Bank of Canada, Scotiabank) ont gagné de l’argent en 2008 et résistent bien à la Crise, ce qui a été souligné par les observateurs américains qui ont loué les pratiques rigoureuses des banquiers et la supervision efficace du Bureau du Superintendant des Institutions Financières (OSFI en anglais).

CHRISTIAN GIRAULT
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Jamais autant qu’en 2008, une élection présidentielle américaine n’a mérité le qualificatif « d’historique » et ce pour trois raisons majeures. D’abord parce qu’elle s’est déroulée dans le contexte d’une sévère crise financière et économique, puis parce qu’elle a marqué la victoire d’un candidat démocrate et africain - américain et enfin à cause des orientations et des actions politiques de Barack Obama, en franche rupture avec celles de son prédécesseur. Les espoirs suscités par le nouveau Président ainsi que ses premières décisions dominent la période.


L'entrée en récession

La situation économique n’a cessé de se dégrader pendant la dernière année de la présidence Bush. Dès le printemps 2008, la crise immobilière, dite des subprimes, a débordé les compartiments financiers pour concerner l’ensemble du système productif. Le PIB s’est nettement contracté (– 2,6 % de mars 2008 à mars 2009), la croissance devenant négative au troisième trimestre 2008. La récession s’accompagne d’une dégradation rapide et forte du marché de l’emploi : 4 millions d’emplois ont été détruits au premier semestre 2009. Le taux de chômage, qui se maintenait depuis des années autour de 5 %, est passé à près de 9 % en avril 2009 et les prévisions le situent à 10 % pour 2010. Selon une estimation du Bureau du Recensement, les deux tiers des principales agglomérations métropolitaines sont désormais en récession. Entre janvier 2008 et janvier 2009 la production industrielle a baissé de 15 %.

L'opinion publique a été frappée par l'explosion du nombre des saisies immobilières puis par les faillites spectaculaires de grandes institutions financières et de crédit. Au début septembre 2008, le gouvernement Bush, jusqu’alors peu présent par conviction libérale et par sous-estimation de la gravité de la situation, s’est enfin décidé à passer à l’action face à la crise des liquidités engendrée par la prolifération des actifs « toxiques ». Le 7 septembre, les deux grandes institutions de refinancement hypothécaire, Fannie Mae et Freddie Mac furent placées sous tutelle par le gouvernement fédéral. La semaine suivante,
la banque d’affaires, Lehman Brothers se déclara en banqueroute, ouvrant la voie à une véritable tourmente financière. Deux autres géants financiers chancelèrent : Merrill Lynch fut vendu dans la précipitation à Bank of America et la compagnie d’assurances AIG se déclara insolvable. Il en résulta un blocage en chaîne des circuits de financement, du crédit commercial et par conséquence un ralentissement général de l’activité.

Alors qu’une ambiance de panique se répandait dans les milieux financiers, la réaction du gouvernement fédéral demeura timorée. Le 19 septembre, le Secrétaire au Trésor, Henry Paulson, annonça un plan de renflouement (bail out) de 700 Mds $, principalement sous forme de prêts au secteur financier alors que la plupart des observateurs et des économistes, comme P. Krugman, demandaient un programme massif et coordonné stimulant la demande. Le Plan Paulson, transmis au Congrès, suscita de fortes résistances tant des élus Républicains qui restaient attachés au dogme de la non-intervention publique que des Démocrates qui le jugeaient insuffisant et sans moyens de contrôle de l’argent prêté. Le Plan, accompagné de nombreux amendements, fut finalement adopté en octobre, alors que la campagne électorale s’achevait et que les milieux économiques s’attendaient à la victoire des Démocrates. Pendant ce temps, la récession continuait à s’aggraver. Les statistiques publiées en janvier 2009 indiquaient une chute importante des investissements (– 23 % sur l’année 2008), tandis que la consommation intérieure ne cessait de baisser. Les ménages ont vu fondre leur patrimoine de 10 % à 20 %.




L'élection présidentielle

Aucun des deux principaux candidats, J. McCain et B. Obama, n’avait réellement d’expertise économique. Toutefois, Barack Obama qui avait orienté sa campagne sur l’idée du changement et des réformes sociales a pu crédibiliser ces thématiques en les associant à la nécessité d’une relance économique. Il est vrai que les positions des deux prétendants à l’intérieur de leurs camps étaient différentes, Obama disposant d’une marge de liberté plus importante. En effet, bien que facilement désigné par les Républicains, John McCain n’a jamais fait partie des cercles néo-conservateurs et chrétiens fondamentalistes qui se sont emparés du parti Républicain. Plutôt considéré comme un « électron libre », le sénateur de l’Arizona apparaît comme un candidat par défaut mais incontournable. Ce décalage vis-à-vis du noyau dur du parti n’est pas comblé par le choix de l’ultra-fondamentaliste gouverneur de l’Alaska, Sarah Palin, comme candidate à la vice-présidence. Avec le développement de la crise économique, McCain essaiera progressivement de se distancier du bilan des années Bush. Or les Républicains les plus engagés continuent à apprécier Bush pour son bilan moral et sociétal et non pas pour sa gestion de l’économie.

À l’inverse, et en dépit de la longue bataille politique qui l’avait opposé à Hillary Clinton pour l’investiture Démocrate, Barack Obama réussit à rassembler son camp. Il choisit comme coéquipier l’un des piliers de l’Establishment du parti, le sénateur Joseph Biden puis multiplia les gestes de conciliation à l’égard des époux Clinton. À l’automne, l’ancien Président Bill Clinton mènera même en sa faveur une vigoureuse campagne dans les états-clés. Après huit années d’administration républicaine vécues comme un désastre par les Démocrates, Obama apparaît comme le seul à pouvoir apporter le changement. Le slogan de sa campagne « Yes, we can ! » signifie la rupture par rapport à un gouvernement qui a érigé le laissez-faire économique et social en dogme. Dès la fin des conventions, Obama est en tête dans les sondages et il parvient à imposer ses thèmes dans le débat. Les Républicains sont sur la défensive sur la réforme du système de soins, sur l’environnement, la situation en Irak et surtout sur l’absence de pilotage de l’économie.
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Géographie du vote démocrate





Néanmoins, l’appréciation par les électeurs de l’appartenance d’Obama à la minorité noire demeurera une inconnue jusqu’au résultat final. Obama a pourtant précocement traité des questions raciales dans son discours prononcé à Philadelphie le 18 mars 2008, A More Perfect Union – traduit en français sous le titre De la race en Amérique (Grasset, Paris, 2008). Le 4 novembre, sans surprise mais dans l’enthousiasme populaire manifesté par la foule rassemblée le soir du vote à Chicago, à Grant Park, Barack Obama est élu président. Il remporte le vote populaire par 53 % des suffrages contre 45,6 % à McCain, soit une avance de 10 M de voix sur les 133 M exprimés. Sur le plan du Collège électoral il a la majorité dans 28 États et totalise 365 grands électeurs contre 173 à son adversaire.

La participation est encore plus importante que celle de 2004, déjà élevée. Elle aurait mobilisé 64 % du potentiel électoral américain (tous les citoyens de plus de 18 ans) et, calculée sur les inscrits, elle avoisinerait les 80 %. Ce vote massif, dont il faut rappeler qu’il se déroule en semaine, semblerait signifier une attente plus forte vis-à-vis du politique. La géographie des résultats électoraux (Cf. Carte du vote démocrate) montre nettement qu’Obama a conservé les positions acquises par J. Kerry en 2004 sur les deux côtes et a sérieusement entamé les bastions Républicains du sud comme la Virginie qu’il remporte, du Middle West (Iowa et Ohio) et de l’ouest (Colorado et Nevada).

Analysés par groupes ethniques, les chiffres montrent qu’Obama a réussi à constituer sa majorité en agrégeant la plupart des minorités, – il obtient en effet 95 % des voix des Noirs, 67 % de celles des Latinos et 62 % pour les électeurs d’origine asiatique – et en
retenant une part appréciable de l’électorat blanc, 43 % contre 55 % à McCain. Plus de 60 % des jeunes entre 18 et 29 ans et également la majorité des femmes se sont prononcés pour le ticket Démocrate. En définitive cette majorité s’est constituée parce que ces groupes se sont mobilisés en plus grand nombre qu’en 2004 : 65 % des Noirs ont voté contre 60 % en 2004, 50 % des Latinos contre 47 %, alors que la participation des Blancs a chuté d’un point, 67 % contre 66 %. Obama se trouve donc à la tête d’une majorité « arc-en-ciel », pour reprendre la formule de J. Jackson, utilisée dans les années 1980. C'est un acquis exaltant mais délicat à gérer.

La victoire d’Obama renforce les Démocrates qui amplifient leur majorité à la Chambre des Représentants et s’assurent solidement du Sénat avec 60 sièges contre 40 aux Républicains. D’ailleurs, le nouveau Président aura bien besoin de l’appui de ce Congrès démocrate s’il veut répondre aux attentes fortes de son électorat et envisager, à l’exemple de F. D. Roosevelt, la construction d’une coalition majoritaire durable, susceptible de relayer son action politique et de faciliter sa réélection en 2012.




Les débuts de la présidence Obama

Le premier devoir pour le sénateur de l’Illinois, dépourvu d’expérience exécutive, est de constituer une équipe opérationnelle dès sa prise de fonctions le 20 janvier. A l’image de son modèle, Abraham Lincoln, Obama forme un cabinet composé de figures nouvelles mais aussi d’experts et d’élus expérimentés. L'exercice est difficile et Obama trébuche sur certaines nominations. Mais le Cabinet ainsi formé représente bien cette volonté avec son ancienne rivale Hillary Clinton au Secrétariat d’État, la gouverneur du Kansas, Kathleen Sebelius en charge de la Santé, Hilda Solis, proche des syndicats, au Travail et un natif du Bronx, le juge E. H. Holder comme ministre de la Justice. C'est dans le domaine économique qu’Obama innove le moins en faisant appel à des anciens conseillers de Clinton, Larry Summers au Conseil économique et Timothy Geithner au Trésor. Il conserve à la Défense Robert Gates qui détenait ce portefeuille dans le cabinet de Bush.

Une fois investi, Obama, jugeant que l’urgence est de sortir de la récession, propose au Congrès un plan de relance. Dans la version initiale du Recovery and Reinvestment Act, il s’agissait de dépenser près de 1 000 Mds $, soit 5 % du PIB. Les débats parlementaires le ramèneront à 787 Mds $, mais l’ampleur de ce Plan dépasse largement ceux adoptés en Europe. S'il s’agit bien d’un retour de l’État dans la régulation économique, il n’est cependant pas question qu’il se substitue au marché. Ainsi la partie « financement » du Plan, l’une des plus critiquées par les économistes de la régulation (P. Krugman, J. Stiglitz) qui la trouvent trop favorable à Wall Street, consiste, en aidant les banques à liquider leurs actifs « toxiques », à faire repartir le crédit. L'État doit se contenter de fixer des règles plus contraignantes et de surveiller la régularité des opérations. En revanche, il doit être présent dans les domaines où le marché a été défaillant. Cela explique les investissements publics massifs proposés pour les infrastructures – routes, transports, écoles –, pour la recherche-développement et également dans la mise au point des énergies propres. Des déductions fiscales doivent aussi stimuler la consommation. Obama souhaite également doter le pays d’un véritable système de soins accessible à tous d’où le lancement d’un projet de couverture médicale.

L'ensemble dessine un projet en complète divergence avec les années Bush, voire même avec toutes les politiques suivies depuis l’époque de Reagan. Dans cette perspective le marché est nécessaire pour développer la croissance mais l’intervention publique l’est tout autant pour mieux répartir la richesse et pour assurer les fondements matériels
et humains de la prospérité. En dépit d’un déficit qui atteint désormais 12 % du PIB, le président Obama a obtenu l’accord du Congrès pour ses projets. En mai 2009 Obama estimait que les premières mesures du Plan avaient permis de sauver 150 000 emplois. Le chemin ainsi tracé paraît à la fois étroit et prometteur.
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► Las Vegas

Avec une population estimée en 2008 à près de 2 M d’habitants, l’aire métropolitaine de Las Vegas est bien loin de l’image originelle d’une ville de casinos isolée au cœur du désert. Si l’économie locale continue à reposer sur les loisirs et le tourisme, des efforts de diversification fonctionnelle et d’amélioration de la gestion des ressources naturelles sont en cours.


Du désert aux casinos

Ce sont les puits artésiens de cette cuvette du désert Mojave qui firent la première fortune de Las Vegas et lui donnèrent son nom, « les Prairies ». D’abord halte pour les troupeaux d’éleveurs puis bourgade fondée par les Mormons en 1855, Las Vegas végéta jusqu’aux années 1930 lorsque deux événements, la légalisation des jeux d’argent par l’État du Nevada en 1931 et la réalisation du barrage Hoover et du lac - réservoir Mead (1936) permirent le développement urbain. Dès lors, Las Vegas enregistra un afflux continu de population passant de 5 000 habitants en 1930 à 64 000 en 1960. Les casinos et hôtels localisés d’abord dans le centre-ville puis au sud, sur une bande étroite, le Strip donnèrent à la ville sa principale fonction ainsi qu’une réputation sulfureuse, Sin City, associée à 
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la Mafia… Cependant au fil des ans, la ville s’orienta vers un tourisme de masse, plutôt familial qui en fait aujourd’hui la première ville hôtelière du monde.

Insérer la carte de Las Vegas, au mieux de la composition




Une métropole des loisirs et du tourisme

Dans les années 1980 s’imposa le concept de méga-complexe hôtelier abritant des casinos, des centres commerciaux, des salles de congrès, voire des institutions culturelles. Dès lors le Strip se hérissa de gigantesques bâtiments, aux architectures imitant celles des principaux monuments des grandes villes mondiales, le Paris Hotel, le Mandalay… Le Strip compte 19 des 25 plus grands hôtels du monde, dont The Venitian, colosse de plus de 7 000 chambres. En 2008, Las Vegas a attiré près de 40 M de visiteurs, dont les trois quarts proviennent de la Californie voisine, générant 70 % des ressources de l’État du Nevada. Les jeux de hasard ne représentent qu’un des éléments de cette attractivité aux côtés de l’hôtellerie et des achats commerciaux.




Suburbanisation, renouvellement urbain et gestion écologique

L'essor des années 1980 déboucha sur une croissance démographique sans précédent, la ville triplant sa population. Il en résulta une gigantesque suburbanisation qui remplit la cuvette initiale, au risque d’une tension forte sur les ressources en eau. Les autorités locales ont compris les dégâts potentiels de cette urbanisation spontanée et se sont engagées dans deux directions, la redynamisation du Centre d’une part, en accroissant la part des logements et des activités de services, et d’autre part une meilleure gestion de l’eau par des avantages fiscaux et par l’utilisation systématique des cactées locales, moins gourmandes en eau que les gazons et arbres feuillus.

Depuis 2008, la crise immobilière ralentit le développement ; 2 % des maisons ont été saisies en ville et des chantiers d’hôtels sont arrêtés. La fréquentation touristique semble en baisse début 2009. Mais déjà, de nombreux Vegans anticipent la sortie du cycle récessif, en recherchant d’autres formules : écotourisme, tourisme culturel…
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► Mexique
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Le Mexique se situe dans une période délicate. Sur le plan politique le Président Calderón a tenté d’asseoir son pouvoir en luttant de front contre les « cartels » de la drogue. Sur le plan économique la situation s’est nettement dégradée depuis les analyses de l’édition IEM 2009 et les perspectives sont négatives.


Les périls s’accumulent

Le Président Felipe Calderón (Parti d’Action Nationale, centre droit), élu de justesse en juillet 2006, a jeté toutes ses forces dans la bataille contre les réseaux criminels organisés autour du trafic des stupéfiants, appelés au Mexique « cartels ». L'opinion publique est horrifiée par l’accroissement des homicides et désorientée face à l’ampleur des opérations menées contre ces bandes criminelles. Environ 4 500 personnes ont perdu la vie en 2008 dans des affrontements, dont beaucoup de membres de ces bandes, des policiers, des soldats et des civils. Les média donnent un fort écho à ces violences. Les régions du pays sont inégalement concernées. Au Nord, les États de Basse Californie, Chihuahua, Sinaloa et Sonora sont parcourus par des bandes qui se disputent le trafic de drogue. Dans deux États du Centre, l’État de Jalisco et l’État du Michoacán, idéalement situés pour le transit, les cartels ont installé des bases fortes avec la complicité des autorités locales. La station touristique d’Acapulco (Guerrero) est maintenant également touchée. Par ailleurs des assassinats de femmes, toujours inexpliqués, se poursuivent dans la ville frontalière de Ciudad Juarez (Chihuahua).

Comme en 2007 et 2008 le Président Calderón a engagé les forces armées sur une large échelle dans cette lutte, ce qui montre bien l’incapacité et la corruption de la police, normalement en charge de ces affaires. Le risque est cependant de soumettre l’Armée à des épreuves pour lesquelles elle est mal préparée, avec tous les risques de dérapage et d’atteintes aux droits de l’homme que cela comporte, pour un résultat incertain. Les élections législatives de mi-mandat, à la Chambre des Députés fédérale, ont été perdues par le parti du Président (juillet 2009). Le PAN ne fait élire que 143 députés (sur un total de 500) et l’opposition est largement majoritaire. Le Président sort très affaibli de cette consultation.

Les relations avec la nouvelle Administration américaine présentent beaucoup d’inconnues. Dans ses déclarations préélectorales, B. Obama avait manifesté l’intention de réviser l’accord de l’ALENA (NAFTA en anglais) parce que ce traité présentait des dangers pour l’emploi aux États-Unis. Lors des premiers mois de son mandat Obama est
apparemment revenu en arrière. Mais l’éventualité d’un réexamen de l’ALENA inquiète beaucoup à Mexico. L'ensemble des relations bilatérales va être réévalué (commerce, problèmes migratoires, énergie, trafic de drogues et d’armes). Un point positif a été noté lors de la visite du Président Obama et de sa Secrétaire d’État, H. Clinton, à Mexico en avril 2009 : la reconnaissance de la coresponsabilité des États-Unis dans le trafic de drogue, avec comme corollaire l’obligation de contrôler les trafics d’armes à la frontière. Les bandes criminelles se fournissent en effet essentiellement aux États-Unis. Les Américains vont poursuivre leur appui aux institutions et à l’armée mexicaine pour les équipements et la formation, dans le cadre de « l’Initiative de Mérida [Yucatán] ». Les sommes engagées sont importantes (400 M $) mais peut-être pas à la hauteur du défi.

L'état d’urgence sanitaire décrété le 24 avril 2009 à la suite des premiers cas de grippe A (virus H1N1) a assombri l’horizon politique et économique. Le retard pris entre l’apparition des premiers symptômes chez des habitants des États de México, de San Luis Potosí et de Veracruz et du District Fédéral et la déclaration d’urgence met en cause les services sanitaires du pays. Pour éviter le risque d’épidémie majeure le gouvernement a dû fermer les écoles et limiter considérablement les rassemblements. Les spectacles et les manifestations publiques ont été suspendus pendant deux semaines. L'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) puis l’OMS ont par la suite pris les choses en main et déclaré l’état de pandémie (juin 2009). Officiellement la grippe a contaminé dans le pays 12 000 personnes et 121 morts confirmées ont été enregistrées au 13 juillet 2009. La grippe a poursuivi ensuite son chemin aux États-Unis et dans de nombreux pays du monde entier. La baisse des activités industrielles et commerciales aura un impact négatif direct sur la croissance en 2009. Le risque pèsera lourd sur les activités touristiques (21,3 M de visiteurs en 2007 et environ 12 Mds $ de dollars de recettes).
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POPULATION - SOCIETE

Population totale 2009 fiab. 109 610 000
Superficie km* 1958 201
Densité 2009 hab. ki’ 56
Accroissement naturel annuel % 16
Mortalité 2008 %o 5
Natalité 2008 %0 20
Mortalité infantile 2008 %o 19
Espérance de vie 2008 f, h. ans 7 73
Fécondité 2008 enfants par femme 23
Moins de 15 ans 2008 % 32
Plus de 65 ans 2008 % 6

estimation haute 310 000
estimation basse 150 000
Dépenses publiques de santé 2005 % du PIB 29
Dénenses publiiies d'éducation 2004 % diPIf %4

VIH fin 2007

ECONOMIE - ECHANGES

PIB 2008 Md $ [1088]
en2007 e part de lagriculture dans le PIB % 4
 part de lindustrie dans le PIB % 25
« part des services dans le PIB % 71
PIB/hab. 2008 US$ [10235]
Taux de chomage officiel 2008 % [4]
Population active 2006 hab. 42575 000
en 2005« part du primaire f, h. % 5 209
« part du secondaire £, h. % 19 29,6
« part du tertiaire f., h. % 755 488
Taux d'urbanisation 2007 % 75
Importations Fab 2007 M § 296578
Exportations Fab 2007 M § 272 044
en2005 *import. alimentaires M $ 12627
« export. alimentaires M § 10 222
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POPULATION - SOCIETE ECONOMIE - ECHANGES

Population totale 2009 hab. 33573000 PIB 2008 Md § [1510]
Superficie km* 9970610 en2001 * part de lagriculture dansle PIB % 2.2
Densité 2009 hab.km* 3 « part de lindustrie dans le PIB % 32
Accroissement naturel annuel % 03 « part des services dans le PIB % 66
Mortalité 2008 %o 7 PIB/hab. 2008 US$ (45 428]
Natalité 2008 %o 11 Tauxde chdmage officiel 2008 % [6.]
Mortalité infantile 2008 %o 53  Population active 2007 hab. 18150 000
Espérance de vie 2008 £, h. ans 83 78 en2005 e partduprimairef,h. % 16 37
Fécondité 2008 enfants par femme 16 «partdusecondaire f,h. % 10,6 324
Moins de 15 ans 2008 % 17 « part du tertiaire f., h. % 87,9 64,2
Plus de 65 ans 2008 % 14 Tauxd'urbanisation 2007 % 81
VIH fin 2007 estimation haute 110000  Importations Fab 2007 M § 389 670

estimationbasse 43000  Exportations Fab 2007 M § 418 493
Dépenses publiques de santé 2005 % du PIB 6,8 en2005 «import. alimentaires M $ 15 469
Dépenses publiques d"éducation 2002 % duPIB 5,2 « export. alimentaires M $ 20711
Population sous le seuil de pauvreté* 2000 % 114 Invest. Directs Etrangers 2007 (lux) MUSS 111772

Femmes pardementaires (chambre basse) 2007 % 21 Consommationd'énersie 200 kephab: 8417
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IDH 2006 {rang) 0,967 (27)  Depenses militaires, part dans le PIB 2007 % 1,29
immigration nette 2006 %o 6,7  Partdela dette publique 2007 % du PIB 68,5
Taux d'abonnés téléphonie mobile 2005 % 514

[1: donnée estimée ., h. : femmes, hommes.

*: avec moins de 50 % du revenu médian

PRINCIPALES PRODUCTIONS

« argent 983 t (2006), charbon 69 400 000 t (2007), diamants gemmes 12 300 000 carats (2005), gaz naturel
175 200 Mm3 (2008), minerai de fer 21100 000 t (2006), nickel 233 500 t (2006), pétrole 156 700 000 t (2008), or
100 000 kg (2008), zinc 620 000 t (2007)

« blé 20 641 100 t (2007), colza 8 864 200 t (2007), mais 10 554 500 t (2007), orge 11 822 100 t (2007), S0ja
2 785 400 t (2007), bovins 14 155 000 tétes (2007), porcins 13 810 000 tétes (2007), lait de vache 8 000 000 t (2007),
péche 1245 280 t (2006)

* pdte a papier 22 145 000 t (2007), grumes, sciages, placages 162 936 000 m? (2007)

« acier 15 600 000 t (2007), aluminium 3 051 000 t (2006), automobiles 1 342 100 unités (2007), véhicules
utilitaires 1 236 000 unités (2007), exportations de produits de haute technologie 32 740,2 MS (2006), électricité
594 600 GWh (2006), mouvements de conteneurs 3 926 000 EVP (2004)
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ECONOMIE - ECHANGES

PIB 2008 Md $ [14264
en2007 « part de lagriculture dans le PIB % 1
« part de lindustrie dans le PIB % 23
« part des services dans le PIB % 76
PIB/hab. 2008 USS [46859]
Taux de chomage officiel 2008 % [5.8
Population active 2007 hab. 153125 000
en 2005« part du primaire £, h. % 08 22
«partdu secondaire f,h. % 9,6 302
« part du tertiaire £, h. % 896 676
Taux d’'urbanisation 2007 % 79





OEBPS/9782200246778_img006.jpg
H fin 2007 estimation haute 1900000  Importations Fab 2007 M $ 2016978

estimation basse 690000  Exportations Fab 2007 M § 1163183
Dépenses publiques de santé 2005 % du PIB 7,2 en2005 import. alimentaires M § 57168
Dépenses publiques d'éducation 2004 % duPIB 5,6 « export. alimentaires M $ 57708
Population sous le seuil de pauvreté* 2000 % 17 Invest. Directs Etrangers 2007 (lu) MUS$ 237 541
Femmes parlementaires (chambre basse) 2007 % 16 Consommation d'énergie 2005 kep/hab. 7893
IDH 2006 (rang) 0,951 (10)  Dépenses militaires, part dans le PIB 2007 % 3,99
Immigration nette 2006 %o 4  Partde la dette publique 2007 % du PIB 60,8
Taux d'abonnés téléphonie mobile 2006 % 774

[1: donnée estimée f., h. : femmes, hommes
*:avec moins de 50 % du revenu médian

PRINCIPALES PRODUCTIONS

« argent 1140 t (2006), charbon 1 039 200 000 t (2007), gaz naturel 582 200 Mm3 (2008), molybdéne 33 500 t
(2003), or 230 000 kg (2008), pétrole 305 100 000 t (2008), péche 5 331 310 t (2006)

« arachides 1 696 720 t (2007), blé 53 603 040 t (2007), coton graine 12 000 000 t (2007), mais 332 092 180 t (2007),
soja 70707 490 t (2007), raisin 6 105 080 t (2007), vin 23 000 000 hl (2007), bovins 97 003 000 tétes (2007), poulets
2 050 000 000 tétes (2007), porcins 61 860 000 tétes (2007)

« pate de bois 52 277 010 t (2007), grumes, sciages, placages 223 448 000 m* (2007)

« acier 98 200 000 t (2007), automobiles 3 924 200 unités (2007), véhicules utilitaires 6 856 000 unités (2007),
construction aéronautique 1 044 avions (2006), construction navale (carnet de commandes) 800 000 tpl (2008),
électricité 4 071 260,071 GWh (2006), exportations de produits de haute technologie 219 179,3 M$ (2006), flotte
navillan 12 231 Aoo:tal (2007), mouvertients de contewers 35 §13 oo EVP (2005)
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Population sous le seuil de pauvreté* 2000 % 20,2 Invest. Directs Etrangers 2007 (flux) M US$ 24 686

Femmes parlementaires (chambre basse) 2007 % 23 Consommation d"énergie 2005 kep/hab. 1712
IDH 2006 (rang) 0842 (449  Dépenses militaires, part dans le PIB2007 % 0,3
Emigration nette 2006 %> 3.9 Partdela dette publique % du PIB n.d
Taux d’abonnés téléphonie mobile 2006 % 52,6

[]: donnée estimée f., h. : femmes, hommes
*:avec moins de 50 % du revenu médian

PRINCIPALES PRODUCTIONS

« argent 2 700 t (2006), charbon 12 200 000 t (2007), gaz naturel 54 900 Mm3 (2008), pétrole 157 400 000t (2008),
péche 1485 820 t (2006)

* agrumes 6 851 000 t (2007), blé 3 000 000 t (2007), café 320 000 t (2007), canne a sucre 50 680 000 t (2007),
coton graine 450 000 t (2007), mais 22 500 000 t (2007), bovins 29 000 000 tétes (2007), porcins 15 500 000 tétes
(2007), lait de vache 9 599 430 t (2007)

« pate de bois 333 000 t (2007), grumes, sciages, placages 5 210 000 m* (2007)

« acier 17 600 000 t (2007), automobiles 1 209 000 unités (2007), véhicules utilitaires 886 000 unités (2007),
électricité 236 390 GWh (2006), exportations de produits de haute technologie 35 732,4 MS (2006), mouvements
de contensiira 3 o7 aoo EVE (3a07)
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